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PROCES-VERBAL 

 
DU CONSEIL COMMUNAL DU 7 MARS 2011 

 
 
 
Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Sont présents avec lui : 
 
Monsieur Bouchez Philippe, Yvon de Valériola, Hugues Hainaut, Echevins. 
 
Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
MM. Poll Bénédicte, Roland Michel, Duhoux Arthur, Ranica Rosa-Maria, Gossart Isabelle, 
Nikolajev Nathalie, Delfosse Anne-Marie, Monclus Jean-Luc, Carrubba Joséphine,  
de Wergifosse Geneviève, conseillers. 
 
Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal, ff. 
 
 
Sont excusés : 
 
MM. De Laever Gaëtan, Storelli Ida, René Scholtus, Brohée Hilaire, Michaux Caroline, 
Thomas Eric. 
 
 
 
Monsieur Philippe Bouchez est excusé jusqu’au point 10 e). 
 
 
 
La séance est ouverte à 20h00. 
 
 
 
Monsieur le Bourgmestre propose d'ajouter à l’ordre du jour de la séance du Conseil 
Communal du 7 mars 2011 les points suivants : 
 
A l’unanimité,  
 
Inscrit à l'ordre du jour les points suivants : 
 
Séance publique : 
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Modification d’un point:  
 
Point : 13 : Indexation de la garantie bancaire constituée au profit de la Région Wallonne 

dans le cadre de la concession intervenue pour l’occupation de biens en vue de 
constituer une infrastructure de tourisme fluvial. 

 
Points supplémentaires : 
 
Point 19 : Adoption de l’avenant à la convention d’occupation a titre précaire des Sea 

Scouts d’une parcelle de terrain-branche de Bellecourt. 
 
Point 20 : Information – Octroi de subventions à diverses associations sportives, 

culturelles et sociales pour l’année 2011. 
 
Point 21 : Questions écrites. 
 
 
 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 7 FEVRIER 2011 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Madame Delfosse observe au point 14 que la décision porte sur l’adoption d’un avenant 
conclu entre la commune de Seneffe et l’ASBL Agence Locale pour l’Emploi alors que c’est 
l’Action Sociale Seneffoise qui est concernée 
 
Madame Delfosse fait remarquer également qu’au point 2 du huis clos le nom de la personne 
qui a été désignée comme représentant le pouvoir organisateur au sein de la commission 
paritaire locale n’a pas été indiqué. 
 
Monsieur Wallemacq précise qu’il s’agit bien de Madame Valérie Loppe. 
 
Madame Poll indique qu’au point 6 relatif à l’approbation du plan triennal les termes utilisés 
dans la réponse de Monsieur le Bourgmestre ne semblent pas suffisamment précis. Se pose 
dès lors la question de savoir si les travaux relatifs au plan communal de mobilité seront bien 
réalisés dans le cadre du plan triennal. 
 
Monsieur le Bourgmestre confirme qu’il s’agit bien de programmer ces travaux en même 
temps que ceux qui seront réalisés dans le cadre du plan triennal. 
 
Madame Poll indique qu’au point 8, Monsieur Monclus avait fait une proposition technique 
concernant la toiture de la crèche. Il n’y a aucune mention de son intervention dans le procès-
verbal. 
 
Monsieur le Bourgmestre précise qu’il était évoqué une marque et que donc il était délicat 
d’en faire état dans le rapport du conseil communal. 
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Madame Poll souhaite également que soit ajouté au point 18 b) à propos de la question 
relative à l’éclairage défectueux sur la nationale 27, qu’une information dans l’essor sera 
insérée pour informer les citoyens que lorsque des problèmes se posent au niveau de 
l’éclairage sur la national, un contact peut être pris avec le centre PEREX. 
 
Madame Delfosse observe au point 14 que la décision porte sur l’adoption d’un avenant 
conclu entre la commune de Seneffe et l’ASBL Agence Locale pour l’Emploi alors que c’est 
l’Action Sociale Seneffoise qui est concernée. 
 
Les corrections sont effectuées sur le champ. 
 
 
A l’unanimité,  
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 7 février 2011. 
 
 
 
2. AVIS SUR LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 EXERCICE 20 10 DE LA 

FABRIQUE D’EGLISE SAINT CYR ET JULITTE A SENEFFE  (DG) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin. 
 
 
La Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe présente la modification budgétaire n° 1 
pour l’année 2010 aux montants suivants :  
 
 
 
D’après budget initial 
 
Augmentation ou diminution 
des crédits 
 
====================== 
Nouveau résultat 

Recettes 
 

91.062,84 
 

  -8.770,54 
 
 
============== 

82,292,30 
 

Dépenses 
 

91.062,84 
 

  -8.770,54 
 
 
============== 

82,292,30 
 

Solde 
 

0 
 
0 
 
 

============ 
0 
 

 
Subside communal ordinaire  à recevoir de la fabrique pour trop perçu : 7.963,94 € 
 
En effet le subside communal 2010 a été entièrement liquidé. De ce fait, la fabrique doit nous 
rembourser le montant de 7.963,94€. 
 
Madame Poll s’interroge sur les raisons pour lesquelles les intérêts ont tellement diminué ? 
S’agit-il d’une diminution des taux ou est-ce qu’il y a moins d’argent à placer ? 
 
Monsieur Hainaut répond qu’il entend comme chacun que les taux d’intérêt diminuent. 
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Il suggère toutefois d’attendre le compte pour vérifier quelles seront les recettes liées aux 
placements de cet argent. 
 
Madame Poll marque son accord sur cette suggestion. 
 

************* 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment les articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu la modification budgétaire n°1-2010 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe 
arrêté par le Conseil de Fabrique en sa séance du 20-12-2011 ; 
 
Vu la décision du Collège Communal du 18-02-2011  de proposer au conseil communal 
d’émettre un avis favorable sur  la modification budgétaire n°1-2010 de la Fabrique d’Eglise 
Saints Cyr et Julitte à Seneffe ; 
 
Considérant que cette modification budgétaire se présente comme suit : 
 
 
 
D’après budget initial 
 
Augmentation ou diminution 
des crédits 
 
====================== 
Nouveau résultat 

Recettes 
 
91.062,84 
 
  -8.770,54 
 
 
============== 
82,292,30 
 

Dépenses 
 
91.062,84 
 
  -8.770,54 
 
 
============== 
82,292,30 
 

Solde 
 
0 
 
0 
 
 
============ 
0 
 

 
Considérant que le subside communal ordinaire à recevoir de la fabrique pour «  trop perçu » 
est de 7.963,94 € ; 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE : 
 
Article 1 
 
Emet un avis favorable sur la modification budgétaire n°1-2010 de la Fabrique d’Eglise Saints 
Cyr et Julitte à Seneffe. 
 
Article 2 
 
Transmet la décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de Tournai. 
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3. AVIS SUR LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 EXERCICE 20 10 DE LA 

FABRIQUE D’EGLISE SAINT BARTHELEMY A FAMILLEUREUX  (DG) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin. 
 
 
La Fabrique d’Eglise St Barthélemy à Familleureux présente la modification budgétaire n° 1 
pour l’année 2010 aux montants suivants : 
 

 
Recettes Dépenses 

Solde 

D’après budget initial 36.451,98 36.451,98 0 
Augmentation ou 

diminution des crédits 
-5.036,80 -5.036,80 0 

Nouveau résultat 31.415,18 31.415,18 0 
 
L’article 17 – Supplément communal  – présente une diminution de 5.857,07 €. 
 
Etant donné qu’il subsiste encore un solde du subside communal 2010 à liquider, le montant 
de 5.857,70 €  ne sera donc pas payé à la fabrique. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment les articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu la modification budgétaire n°1/ 2010  de la Fabrique d’Eglise St Barthélemy à 
Familleureux  arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 27-12-2010; 
 
Vu la décision du Collège Communal du 18-02-2011  de proposer au conseil communal 
d’émettre un avis favorable sur  la modification budgétaire n°1-2010 de la Fabrique d’Eglise 
Saint Barthélemy  à Familleureux ; 
 
Considérant que cette modification se présente comme suit : 

 
Recettes Dépenses 

 
Solde 

D’après budget initial 36.451,98 36.451,98 0 
Augmentation ou diminution des crédits -5.036,80 -5.036,80 0 
Nouveau résultat 31.415,18 31.415,18 0 

 
Considérant que L’article 17 – Supplément communal  – présente une diminution de  
5.857,07 € ; 
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Considérant  qu'il subsiste encore un solde du subside communal 2010 à liquider, le montant 
de 5.857,70 €  ne sera donc pas payé à la fabrique ; 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE,  
 
Article 1 
 
Emet un avis favorable sur la modification budgétaire n°1/2010 de la Fabrique d’Eglise St 
Barthélemy à Familleureux. 

 
Article 2 
 
Transmet la présente décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de Tournai. 
 
 
 
4. REALISATION DU PROJET D’INSTALLATION DE L’ECLAIRAGE  PUBLIC – 

PLAN FEDER – RUE DE TYBERCHAMPS ET RUE DU LONG TRI – 
DESIGNATION DE L’IEH  (FH) 

 
 
Rapporteur ; Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Par son courrier du 31 décembre 2010, IEH nous propose l'élaboration d'une étude détaillée 
pour la réalisation du projet d'installation de l'éclairage public - Plan Feder - rue de 
Tyberchamps et rue du Long Tri. 
 
Un budget global estimé provisoirement est arrêté au montant de 8.878,18€ TVAC. 
 
Afin que l'avant-projet puisse être établi, le Collège Communal a marqué son accord de 
principe sur ces travaux et propose le point au Conseil Communal. 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 
L1122-30. 
 
Considérant le courrier de IEH proposant l’élaboration d’une étude détaillée pour la 
réalisation du projet d’installation de l’éclairage public – Plan Feder – rue de Tyberchamps et 
rue du Long Tri,  
 
Considérant que le budget global estimé provisoirement est arrêté au montant de 8.878,18€, 
 
Vu la décision du Collège Communal du 21.01.2011 marquant son accord de principe sur ces 
travaux, 
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Sur proposition du Collège Communal,  
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E :  
 
Article 1 
 
Elabore un projet Programme Opérationnel FEDER Convergence 2007-2013 (aménagements 
de l’éclairage public des rues de Tyberchamps et du Long Tri) pour un budget estimé 
provisoirement à 8.878,18€ TVAC. 
 
Article 2 
 
Confie à l’intercommunale IEH, en vertu des articles 3, 8 et 41 des dispositions statutaires, 
l’ensemble des prestations de services liées à l’élaboration et à la bonne exécution du projet, 
soit :  
 
1. la réalisation des études requises pour l’élaboration de l’avant-projet et du projet, en ce 

compris l’établissement du cahier spécial des charges et des documents (plans, annexes, 
avis de marché, modèle d’offre), l’assistance au suivi des procédures préalables à 
l’attribution, notamment les éventuelles publications ou consultations et l’analyse des 
offres du marché de fourniture du matériel d’éclairage public. 

2. L’établissement d’une estimation du montant des fournitures et des travaux de pose requis 
pour l’exécution du projet. 

3. L’assistance à l’exécution et à la surveillance du/des marchés de fournitures et de travaux 
de pose ainsi que les prestations administratives liées à ceux-ci, notamment les décomptes 
techniques et financiers. 

 
Article 3 
 
Pour les travaux de pose relatifs à ce projet, recourt aux entrepreneurs désignés par 
l’Intercommunale IEH. 
 
Article 4 
 
Que les documents repris aux points 2.1 et 2.2 ci-avant :  
Pour l’avant-projet : ceux-ci parviendront à la Commune dans un délai de 7 jours ouvrables à 
dater de la notification faite de la présente délibération à l’Intercommunale IEH, et de la 
transmission des informations relatives aux modifications de voiries, le cas échéant. Pour le 
projet : ceux-ci devront parvenir à la Commune dans les délais prescrits par le Pouvoir 
Subsidiant pour autant que la copie de l’accord du SPW soit transmise au minimum 6 
semaines avant la date butoir de remise de projet et que l’Intercommunale soit en possession 
de l’accord de l’Administration Communale sur tous les documents constituant l’avant-projet. 
 
Les délais fixés ci-avant prennent cours à compter du lendemain de l’envoi postal (la date de 
la poste faisant foi) ou de la réception par fax des documents ci-dessus évoqués. 
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Article 5 
 
Prend en charge les frais exposés par l’Intercommunale IEH dans le cadre de ses prestations 
(études, assistance technico-administrative, vérification et contrôle des décomptes techniques 
et financiers,…). Ces frais seront facturés par le GRD au taux de 16,5% appliqué sur le 
montant total du projet majoré de la TVA. 
 
Article 6 
 
Charge le Collège de l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 7 
 
Transmet la présente délibération à l’intercommunale IEH pour dispositions à prendre, ainsi 
qu’au pouvoir subsidiant. 
 
 
 
5. APPROBATION DE DEVIS IEH POUR LE REMPLACEMENT D’UN 

LUMINAIRE VETUSTE A LA RUE DE ROSSEIGNIES (FH) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Par son courrier du 12 janvier 2011, IEH nous informe que, suite à une intervention de leur 
service de dépannage, il a été constaté que le luminaire Géolum n°133/01869 rue de 
Rosseignies est vétuste et doit être remplacé 
 
Le remplacement du luminaire engendre une dépense d’un montant de 854,41 € TVAC  
 
Les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au budget 2011 – Service Extraordinaire – 
art. 426/73560-2011.0042. – 60.000€.  
 
Le Collège communal, en séance du 28 janvier 2011 a marqué accord sur le montant du devis 
et a décidé de le soumettre à l’approbation du Conseil Communal. 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 
L1122-30. 
 
Vu la loi du 24 décembre 93 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de Services (MB du 22.01.94) et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 96 relatif aux marchés de travaux, de fournitures et de services 
et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, 
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre Communes et 
Intercommunales, 
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Considérant que la Commune n’est pas tenue de procéder à la consultation prescrite par la 
législation en la matière étant donné son affiliation à l’Intercommunale ORES, 
 
Considérant que l’Intercommunale ORES signale que le luminaire Géolum n° 133/01869 
situé rue de Rosseignies à Seneffe est vétuste et doit être remplacé, 
 
Considérant qu’un crédit de 50.000€ est inscrit au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 
426/73560:20110042 – éclairage public – pour couvrir cette dépense,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E: 
 
Article 1 
 
Approuve le devis  pour le remplacement d’un luminaire Rue à Rosseignies à Seneffe au 
montant de 854,41€ TVAC. 
 
Article 2 
 
Impute la dépense à l’art. 426/73560:20110042.2011– Service Extraordinaire du budget 2011. 
 
 
 
6. REMPLACEMENT DE LA RAMPE DU BRULEUR DE LA CHAUDIERE  DE 

L’EGLISE D’ARQUENNES  (FH) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
La chaudière de l'église d'Arquennes ne fonctionne plus à cause de la rampe gaz du brûleur. 
 
Cependant, le brûleur ayant une ancienneté de 24 ans, il est préférable de le remplacer. 
 
Conformément à la législation sur les marchés publics, l'achat d'une nouvelle rampe gaz étant 
inférieur à 5.500€, la rédaction d'un C.S.Ch n'est pas obligatoire, la consultation de trois 
fournisseurs minimum suffit en termes de mise en concurrence et de publicité. 
 
Il n’y a pas de crédits inscrits au budget 2011 pour ces travaux.  
 

*************** 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment,  
l’article L1311-5, 
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Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne,  
 
Considérant que la chaudière de l’église d’Arquennes ne fonctionne plus et que le brûleur a 
une ancienneté de 24 ans, 
 
Considérant qu’il est préférable de le remplacer, 
 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat d’une nouvelle 
rampe gaz étant inférieur à 5.500€, la rédaction d’un C.S.Ch n’est pas obligatoire, la 
consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en concurrence et de 
publicité, 
 
Considérant que le montant de ce remplacement s’élève à la somme estimée de 3.500€ 
TVAC, 
 
Considérant que les crédits pour ces travaux ne sont pas inscrits au budget 2011, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Marque accord sur le remplacement de la rampe du brûleur de la chaudière de l’église 
d’Arquennes. 
 
Article 2 
 
Fait application de l’article L1311-5 du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 
Article 3 
 
Inscrit la somme à la MB 1 du budget de l’exercice 2011. 

 
 
 

7. REGLEMENTS COMPLEMENTAIRES DE POLICE  : (MV) 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 

a) Rue Général Leman 
 
Le Collège communal, en séance du 09 octobre 2009, a décidé de faire procéder au paiement 
de la redevance pour les usagers qui ne respectent pas la zone bleue du centre de Seneffe et de 
demander au service de Police l'autorisation d'instaurer la carte riverain dans le centre de 
Seneffe où la zone bleue est d'application. 
 
Pour rappel, le règlement général de police prévoit une redevance de 12,50 €. 
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Le Service de Police, en collaboration avec Mr Duhot, propose de réserver 4 emplacements 
aux riverains sur le parking situé près de la Commune. 
 
Il est proposé de délivrer une carte aux riverains qui habitent entre l'administration 
communale et les feux. 
 
Les riverains qui habitent entre la Place du Tribunal et la Place de Penne d'Agenais peuvent se 
garer sur la Place de Penne d'Agenais (qui n'est pas en zone bleue) et ne devraient dès lors pas 
disposer d'une carte riverain. 
 
Madame Poll demande si le nombre de riverains concernés justifie de monopoliser quatre 
places. Elle estime que d’autres alternatives existent, tel que de dispenser les personnes qui 
ont une carte riverain du placement du disque. Cette option à l’avantage de ne pas 
immobiliser en permanence quatre emplacements de parking. 
 
Monsieur le Bourgmestre estime que le problème du contrôle des zones bleues est d’assurer 
un contrôle permanent. 
Il indique que cette proposition a été discutée et est formulée par le service mobilité de la 
commune en collaboration avec les personnes compétentes de la région wallonne. Il n’a pas 
d’a priori négatif ou positif et dès lors il propose de tester la formule. S’il s’avère à l’échéance 
d’une période d’évaluation que cette solution n’est pas adaptée, il sera encore possible d’en 
changer. 
 
Monsieur de Valériola appuie cette solution et soutient qu’il est logique d’apporter une 
réponse aux riverains qui se situent entre les feux et le fleuriste. 
Il estime par ailleurs qu’il faudra aller plus loin dans le règlement de cette question en raison 
des problèmes qui se posent rue Lintermans et le long de la Nationale. 
 

***************  
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 
 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ; 
 
Attendu que sur le parking central de la rue Général Leman, la durée de stationnement est 
réglementée conformément au régime de la zone bleue ; 
 
Considérant qu’il convient d'accorder des facilités de stationnement aux habitants de la 
commune à proximité de leur résidence principale ; 
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Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité ; 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Dans la rue Général Leman, dans le parking central existant entre la rue Lintermans et le n° 7, 
dans les 4 premiers emplacements situés du côté de l’église de Seneffe : 
- la zone bleue est abrogée 
- le stationnement est réservé aux détenteurs d’une carte communale pour les riverains. 
 
Article 2 
 
Transmet en 3 exemplaires pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction de la 
Coordination des Transports. 
 
 

b) Place du Petit Moulin 
 
 

Le Conseil communal, en séance du 03.02.1997, a approuvé un règlement complémentaire de 
police instaurant un emplacement de stationnement pour handicapés face au n° 18 de la Place 
du Petit Moulin. 
 
La personne qui sollicitait cet emplacement a depuis lors déménagé.  Il y a donc lieu de le 
supprimer. 
 

*************** 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ; 
 
Attendu que le Conseil communal, en séance du 03.02.1997, a approuvé un règlement 
complémentaire de police instaurant un emplacement de stationnement pour handicapés face 
au n° 18 de la Place du Petit Moulin ; 
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Considérant que la personne qui a sollicité cet emplacement a depuis lors déménagé ; 
 
Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité ; 
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
Abroge le règlement complémentaire de police du 03 février 1997 réservant un emplacement 
de stationnement pour handicapés face au numéro 18 de la Place du Petit Moulin. 
 
Article 2 : 
Transmet en 3 exemplaires pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction de la 
Coordination des Transports. 
 
 
 
8. ADMISSION DES DEPENSES URGENTES AUTORISEES PAR DECISION DE 

COLLEGE DES 10 DECEMBRE 2010 ET 11 FEVRIER 2011 SUR PIED DE 
L’ARTICLE L1311-5 DU CDLD  : (FH) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 

a) achat de sel de déneigement 
 
 
Etant donné le budget octroyé en 2010 à l'article budgétaire 421/14013 et au vu des conditions 
météorologiques, le stock de sel de déneigement s’est rapidement épuisé. 
 
Le budget de 15.000 € augmenté par la modification budgétaire de 15.000 € était déjà 
consommé à raison de 29.927 € soit la quasi-totalité du budget de 2010. 
 
Le Collège Communal, en séance du 10 décembre 2010 a autorisé l’application de l’article 
L1311-5 du CDLD. 
 
 

****************  
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment,  
l’article L1311-5, 
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Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne,  
 
Considérant le budget octroyé en 2010 à l’article budgétaire 421/14013 
 
Considérant les conditions météorologiques,  
 
Considérant que le stock de sel de déneigement s’est rapidement épuisé.  
 
Considérant que le budget de 15.000€ augmenté par la modification budgétaire de 15.000€ 
était déjà consommé à raison de 29.927€  soit la quasi-totalité du budget de 2010, 
 
Vu la décision du Collège Communal du 10 décembre 2010 autorisant l’application de 
l’article L1311-5 du CDLD. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Admet la dépense urgente autorisée par le Collège Communal du 10 décembre 2010. 
 
 

b) nettoyage et désinfection du local niveau -2 de l’immeuble « centre de l’eau » 
 
 
Vu la nécessité de résoudre, dans les plus brefs délais, les problèmes de contamination du 
niveau -2 du Centre de l'Eau, il était urgent de procéder aux travaux suivants: 
 
Premièrement: 
 

- évacuer le contenu du niveau -2 
- enlever les éléments de construction endommagés (porte, cloisons, plancher...) 
- vider la cave des eaux encore stagnantes 
- évacuer et traiter l'ensemble des déchets dans un centre agréé 

 
Deuxièmement: 

 
- procéder à la désinfection des locaux: traitement contre le champignon "stachybotrys 

chartarum" par pulvérisation des sols, murs et plafond. 
 
Trois entreprises ont remis offre. 
 
La société Laurenty a remis l’offre la moins chère. Cependant, elle n'effectue ni l'évacuation 
des déchets, ni le pompage des eaux stagnantes. L'offre de Pest Management Solutions est la 
plus intéressante; le nettoyage du niveau -1 pouvant être réalisé en interne. 
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Etant donné que le budget 2011 disponible à l'ordinaire (douzièmes provisoires) est 
insuffisant pour couvrir cette dépense, le Collège Communal, en séance du 11 février 2011 a 
marqué son accord pour faire application de l'article L1311-5 dépenses urgentes et imprévues 
pour un montant de 8.300 € environ. 
 
Madame Poll indique que ce problème est récurrent au niveau -2. Les caves du centre de 
l’eau ont déjà fait l’objet à plusieurs reprises d’inondations. Elle se demande dès lors 
pourquoi la commune continue à stocker du matériel à cet endroit. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il y avait moins de choses qu’auparavant au niveau -2 
et en tout cas, pas de matériel informatique. 
 
Il est clair toutefois qu’après les derniers évènements des dispositions particulières sont prises 
pour que plus rien ne soit stocké à ce niveau du centre de l’eau. 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment,  
l’article L1311-5, 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, et plus particulièrement l’article 
17, §2, 1, c, 
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures et plus 
particulièrement l’article 120bis,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne,  
 
Vu la décision du Collège Communal du 11 février 2011 autorisant l’application de l’article 
L1311-5 du CDLD. 
 
Considérant la nécessité de résoudre, dans les plus brefs délais, les problèmes de 
contamination du niveau -2 du Centre de l’Eau, il était urgent de procéder aux travaux de 
remise en état,  
 
Considérant que trois entreprises ont remis offres, 
 
Considérant que la Société Laurenty a remis l’offre la moins chère mais qu’elle n’effectue ni 
l’évacuation des déchets, ni le pompage des eaux stagnantes.  
 
Considérant que l’offre de Pest Management Solutions est la plus intéressante, 
 
Considérant que le nettoyage du -1 peut être réalisé en interne.  
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Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E: 
 
Article 1 
 
Admet la dépense urgente autorisée par le Collège Communal du 11 février 2011. 
 
 
 
9. APPROBATION DU PROJET « PLAN AIR CLIMAT », DU MONTA NT DE 

L’ESTIMATION ET DU MODE DE PASSATION DE MARCHE, FIX E LES 
CONDITIONS DU MARCHE ET SOLLICITE LES SUBVENTIONS  (FH) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Dans le cadre de l’appel à projet Air Climat de la Région Wallonne, le dossier d’amélioration 
de l’éclairage public de la Cité Pont à la Marche de Familleureux  a été retenu pour l’année 
2009 et un Arrêté Ministériel de subvention de maximum 70.000€ a été octroyé à la 
Commune de Seneffe.  
 
Dans le suivi du dossier, il est présenté au Conseil le projet réalisé par ORES éclairage public 
au montant estimé de 111.744,77€ TVAC comprenant l’acquisition des fournitures, la 
réalisation des travaux, les prestations du GRD et la TVA. 
 
Les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au budget 2011 – Service Extraordinaire – 
article 421/73260.2011.0026 – 145.000€ et un solde de 110.000€ en MB 1 du budget 2011. 
 
Madame Poll s’interroge sur la raison pour laquelle un solde de 110.000 € doit être inscrit en 
MB1. 
 
Monsieur Wallemacq répond que le projet « Air Climat » tel que déposé à la Région 
wallonne se limite au montant estimé à 111.744,77 €. 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, 
l’article L1311-5, 
 
Considérant que dans le cadre de l’appel à projet « Air Climat » de la Région Wallonne, le 
dossier d’amélioration de l’éclairage public de la Cité Pont à la Marche de Familleureux a été 
retenu pour l’année 2009 et un Arrêté Ministériel de subvention de maximum 70.000€ a été 
octroyé à la Commune de Seneffe,  
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Considérant que dans le suivi dossier, il est présenté au Conseil le projet réalisé par ORES 
éclairage public au montant estimé de 11.744,77€ TVAC comprenant l’acquisition des 
fournitures, la réalisation des travaux, les prestations du GRD et la TVA, 
 
Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – article 421/73260.2011.0026  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E: 
 
Article 1 
 
Approuve le projet Air Climat (renouvellement de l’éclairage public de la Cité Pont à la 
Marche à Familleureux pour le montant estimatif de 111.744,77€ comprenant, l’acquisition 
des fournitures, la réalisation de travaux, les prestations du GRD et la TVA. 
 
Article 2 
 
Sollicite auprès du SPW les subsides accordés dans le cadre du projet Air Climat. 
 
Article 3 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 421/73260.2011.0026 – 
145.000€ et au solde de 110.000€ en MB1 du budget 2011. 
 
Article 4 
 
Lance le marché de fournitures de matériel d’éclairage public nécessaire à l’exécution de ce 
projet pour un montant estimé de 56.076,50€ HTVA, par procédure négociée sans publicité 
sur base de l’article 17, de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics.  
 
Article 5 
 
Approuve le cahier spécial des charges, les plans et les documents du marché (plans, annexes, 
modèle d’offre) présentés, relatifs à ce marché de fourniture. 
 
Article 6 
 
Désigne ETEC dans le cadre des travaux de pose désigné dans le cadre du marché pluriannuel 
relatif aux travaux de pose d’installations d’éclairage public pour un montant de 1.200.000€ 
conclu par l’Intercommunale IEH en date du 01.06.2008 et ce pour une durée de 3 ans.  
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10. APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET MODE D E 

PASSATION DU MARCHE POUR : (FH) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
 

a) les travaux de construction de l’extension de l’école de Petit-Roeux-lez-Nivelles 
 
 

La commune a obtenu le permis d'urbanisme en date du 13 juillet 2010. 
 
Le Collège Communal, en séance du 11 février 2011 a décidé de lancer le dossier 
d’adjudication. 
 
Ce dossier sera introduit dans le Programme PPT 2011 afin de disposer d'une subvention de 
70% du montant des travaux. 
 
Les renseignements techniques nécessaires à ce dossier sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 17/2011. 
 
Le montant de l’estimation de ces travaux s’élève à 150.000€.  
 
Les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au budget 2011 – Service Extraordinaire – 
art. 721/73360.2011.046. 
 
Madame Poll demande quelles sont les perspectives de développement de l’école en termes 
d’élèves. Ne faudrait-il pas limiter les inscriptions et répartir dans d’autres implantations. 
 
Madame Delfosse répond que ce projet ne vise pas à augmenter les capacités d’accueil de 
l’école mais d’améliorer le confort et d’agrandir la classe de maternelle. 
 
Monsieur Monclus rappelle que son groupe était contre l’extension de cette petite école. A 
l’époque il proposait d’implanter cette école sur un autre site. Il constate que malgré cette 
remarque les ajouts qui se sont succédés par la suite font qu’au total l’investissement est 
beaucoup plus important. 
 

*************** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
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Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que la Commune a obtenu le permis d’urbanisme en date du 13 juillet 2010. 

 
Considérant que ce dossier sera introduit dans le Programme PPT 2011 afin de disposer d’une 
subvention de 70% du montant des travaux. 
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° TRA 17/2011 estimé au montant de 150.000€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011- Service 
Extraordinaire - article 721/73360.2011.046. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 17/2011 relatif aux travaux de construction de 
l’extension de l’école de Petit Roeulx lez Nivelles au montant estimé de 150.000€. 
 
Article 2 
 
Choisit l’adjudication publique comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 721/13360.2011.046. 

 
 
 
b) les travaux d’entretien des trottoirs de la Cité Jardins des Trieux à Seneffe 

 
 
L'ensemble des rues et des accotements de la Cité de Seneffe sont en mauvais état. Les 
Jardins de Wallonie ont réalisé courant de l'année 2010 des travaux de réfection des 
accotements situés sur le domaine privé. 
 
Afin d’assurer une continuité de ces ouvrages sur le domaine public, il est envisagé de réaliser 
des travaux de réfection et d'aménagement des trottoirs de la cité.  
 
Les renseignements techniques nécessaires à ces travaux sont inscrits dans le cahier spécial 
des charges n° TRA 12/2011. 
 
Le montant de l’estimation de ces travaux s’élève à 100.000€  
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Les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - 
article 421/73560.2011.0029 - 100.000€. 
 

*************** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que l’ensemble des rues et des accotements de la Cité de Seneffe sont en mauvais 
état.  
 
Considérant que les Jardins de Wallonie ont réalisé courant de l’année 2010 des travaux de 
réfection des accotements situés sur le domaine privé. 
 
Considérant qu’afin d’assurer une continuité de ces ouvrages sur le domaine public, il est 
envisagé de réaliser des travaux de réfection et d’aménagement des trottoirs de la cité.  
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° TRA 12/2011 estimé au montant de 100.000€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire - article 421/73560.2011.0029. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 12/2011 relatif aux travaux de d’entretien des 
trottoirs de la Cité Jardins des Trieux à Seneffe au montant estimé de 100.000€. 
 
Article 2 
 
Choisit l’adjudication publique comme mode de passation du marché. 
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Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 421/73560.2011.0029 
– 100.000€. 
 
 
 

c) les travaux d’entretien de la verrière de la salle polyvalente de Seneffe 
 
 
Dans le suivi de l'infrastructure en place, la paroi de verre formant la toiture du foyer de la 
salle demande un entretien annuel des joints entre les éléments et le vitrage.  
 
Ceux-ci n'ayant jamais fait l'objet de travaux d'entretien, il y a lieu d'envisager le 
remplacement général des zones défectueuses.  
 
Pour les années suivantes, doit être envisagé un entretien de type ordinaire. 
 
Les renseignements techniques nécessaires pour ces travaux sont inscrits dans le cahier 
spécial des charges n° TRA 11/2011. 
 
Le montant de l’estimation de ces travaux s’élève à 15.000€ 
 
Les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - 
art.124/72460/2011.0007.2011. 
 
Madame Poll marque son accord sur le cahier des charges mais se demande la raison pour 
laquelle un entretien régulier des verrières n’a pas été prévu précédemment.  
 

*************** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que dans le suivi de l’infrastructure en place, la paroi de verre formant la toiture 
du foyer de la salle demande un entretien annuel des joints entre les éléments et le vitrage.  
 
Considérant que ceux-ci n’ayant jamais fait l’objet de travaux d’entretien, il y a lieu 
d’envisager le remplacement général des zones défectueuses. 
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Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° TRA 11/2011 estimé au montant de 15.000€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire - article 124/72460.2011.0007.2011. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 11/2011 relatif aux travaux  d’entretien de la 
verrière de la salle polyvalente de Seneffe au montant estimé de 15.000€ TVAC. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 § 2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3  
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 
124/72460.2011.0007.2011. 
 
 
 

d) l’achat de stores pour l’école de Feluy 
 
 
Suite aux aménagements de la nouvelle école de Feluy, il y a lieu d'acheter des stores afin de 
permettre un confort supplémentaire dans les différentes classes.  
 
Les renseignements techniques nécessaires à ces achats seront repris dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 10/2011. 
 
Le montant de l’estimation de cette dépense s’élève à 25.000€ 
 
Les crédits nécessaires à cette dépense sont repris dans le budget 2011 - Service 
Extraordinaire - art. 722/72360/20110061.2011. 
 

*************** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
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Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que suite aux aménagements de la nouvelle école de Feluy, il y a lieu d’acheter 
des stores afin de permettre un confort supplémentaire dans les différentes classes. 

 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° TRA 10/2011 estimé au montant de 25.000€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire - article 722/72360.20110061.2011. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 10/2011 relatif à l’achat de stores pour l’école 
de Feluy au montant estimé de 25.000€ TVAC. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 § 2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 
722/72360.20110061.2011.  
 
 
 

e) la désignation d’un auteur de projet pour la construction d’un bâtiment provisoire 
pour l’école communale d’Arquennes 

 
 
Monsieur Philippe Bouchez entre en séance 
 
 
Dans le suivi des dossiers infrastructures scolaires lors de l'élaboration du budget, le Collège a 
opté pour la réalisation d'une école maternelle de type provisoire à construire sur le terrain de 
l'école primaire dans l'attente d'une construction définitive.  
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Pour ce faire, il y a lieu de désigner un auteur de projet. 
 
Les budgets pour ce marché de services n'étant pas inscrits, il est proposé d’utiliser l’article 
L1311-5 justifié par l’état de vétusté des locaux et l’urgence de trouver une solution 
alternative pour accueillir les classes.  
 
Les renseignements nécessaires à ce marché de services sont repris dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 13/2011. 
 
Le montant estimé de ces travaux s’élève à 500.000 € 
 
Madame Poll marque son accord sur cette proposition mais pas sur l’urgence de lancer le 
marché. 
 
Monsieur le Bourgmestre s’interroge sur l’intérêt de cette remarque. 
 
Madame Poll réplique en s’interrogeant sur l’intérêt de faire alors un budget. Elle estime 
dommage de ne pas avoir prévu ces travaux ni d’avoir inscrit les sommes nécessaires au 
budget 2011. 
 

**************** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que dans le suivi des dossiers des infrastructures scolaires, lors de l’élaboration 
du budget, le Collège a opté pour la réalisation d’une école maternelle de type provisoire à 
construire sur le terrain de l’école primaire dans l’attente d’une construction définitive.  
 
Considérant que pour ce faire, il y a lieu de désigner un auteur de projet. 
 
Considérant que les budgets pour ce marché de service n’étant pas inscrits, il est proposé 
d’utiliser l’article L1311-5 justifié par l’état de vétusté des locaux et l’urgence de trouver une 
solution alternative pour accueillir les classes. 
 
Considérant que le montant estimé de ces travaux s’élève au montant de 500.000€ TVAC. 
 
Considérant que les caractéristiques techniques relative à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° TRA 13/2011.  
 
Après en avoir délibéré,  
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A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 13/2011 relatif à la désignation d’un auteur de 
projet pour la construction d’un bâtiment provisoire pour l’école communale d’Arquennes. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 § 2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Fait application de l’article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation.  
 
 
 
11. APPROBATION DE L’ADHESION AU DROIT DE TIRAGE POUR L ES 

TRAVAUX D’ENTRETIEN DES VOIRIES COMMUNALES SUBVENTI ONNEES 
ET DU DOSSIER D’INTRODUCTION SOLLICITANT LA SUBVENT ION  (FH) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
En date du 18 juin 2010, le Gouvernement Wallon a approuvé l’arrêté de subsidiation destiné 
aux travaux d’entretien de voiries communales 2010-2012. 
 
Le montant de la subvention pour la Commune de Seneffe s’élève à 357.272€. 
 
Afin de bénéficier de cette subvention, un dossier de candidature reprenant la situation 
existante, la localisation et les travaux envisagés est à introduire à la Région avant le 30 avril. 
 
Ce dossier comprend les travaux de réfection des voiries suivantes :  
 
Arquennes :  
 
• Rue des 4 jalouses 
 
Feluy : 
 
• Rue St Antoine 
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Seneffe :  
 
• Rue Lintermans 
• Rue du Miroir 
• Place des Alliés 
• Rue de Courcelles 
• Rue de Tyberchamps 
• Rue des Roquettes 
• Rue de la Marlette 
• Rue du Pont de l'Origine 
• Rue du Rossignol 
 
Petit Roeulx :  
 
• Rue du Marais 
• Rue Grinfaux  
 

************* 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment,  
l’article L1122-30. 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 18 juin 2010 relatif à l’octroi de subsides destinés 
aux travaux d’entretien des voiries communales pour les années 2010 à 2012. 
 
Vu la circulaire relative à l’entretien des voiries – droit de tirage 2010-2012 du 25 juin 2010 
du Ministre Monsieur Paul Furlan, Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville. 
 
Considérant la lettre du 14 septembre 2010 émanant de Monsieur le Ministre Paul Furlan 
informant les Communes d’un droit de tirage pour l’entretien des voiries communales.  
 
Considérant que le Gouvernement Wallon a approuvé l’arrêté de subsidiation destiné aux 
travaux d’entretien de voiries communales 2010-2012. 
 
Considérant que la subvention pour la Commune de Seneffe s’élève à 357.272€ 
 
Considérant que le dossier comprend les travaux de réfection des voiries suivantes :  
 
Arquennes 
Rue des 4 jalouses 
 
Feluy 
Rue St Antoine 
 
Seneffe 
Rue Lintermans 
Rue du Miroir 
Place des Alliés 
Rue de Courcelles 
Rue de Tyberchamps 
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Rue des Roquettes 
Rue de la Marlette 
Rue du Pont de l'Origine 
Rue du Rossignol 
 
Petit Roeulx 
Rue du Marais 
Rue Grinfaux  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E :  
 
Article 1 
 
Approuve l’adhésion au droit de triage 2010-2012 
 
Article 2 
 
Approuve le dossier de candidature 
 
Article 3 
 
Sollicite la subvention. 
 
 
 
12. PLAN DE COHESION SOCIALE 2009-2013 – APPROBATION DU RAPPORT 

D’ACTIVITE ET DU RAPPORT FINANCIER  (EM) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe BOUCHEZ, Echevin. 
 
 
Le conseil communal est invité à approuver le rapport d’activité et le rapport financier 
couvrant la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2010 ainsi que la prévision budgétaire 
pour l’année 2011.  
 
Ces documents doivent être rentrés à la Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux 
à Jambes pour le 31 mars 2011. 
 

*************** 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, 
 
Vu le décret du 08 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale des villes et communes 
de Wallonie. 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret 
précité. 
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 décembre 2009 octroyant une subvention de 
69.300 euros à la commune de Seneffe pour l’année 2010, 
 
 

Attendu que depuis le 1er avril  2009, la commune de Seneffe développe un « Plan de 
cohésion sociale  », encadré par une commission d’accompagnement associant un ensemble 
de partenaires concernés pour l’action menée, 
 
Considérant que cette commission d’accompagnement est tenue de soumettre le rapport 
d’évaluation couvrant la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2010, pour approbation 
au Conseil communal, avant de le transmettre à la Direction Interdépartementale de la 
Cohésion  Sociale,  et le rapport financier pour la ladite période à la Direction Générale 
opérationnelle des pouvoirs locaux, Action sociale et Santé, avenue Bovesse 100 à 5100 
Jambes. 
 
A l’unanimité, 
 
Décide, 
 
Article unique 
 
Approuve les rapports pédagogique et financier relatifs aux actions menées dans le cadre du 
Plan de cohésion sociale mis en œuvre au sein de la commune de Seneffe couvrant la période 
du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2010 et la prévision budgétaire pour l’année 2011. 
 
 
 
13. INDEXATION DE LA GARANTIE BANCAIRE CONSTITUEE AU PR OFIT DE 

LA REGION WALLONNE DANS LE CADRE DE LA CONCESSION 
INTERVENUE POUR L’OCCUPATION DE BIENS EN VUE DE CON STITUER 
UNE INFRASTRUCTURE DE TOURISME FLUVIAL.  (NP) 

 
 
En date du 29 décembre 2003, une concession est intervenue entre la Région wallonne et 
l'administration communale de Seneffe pour l'occupation du bien sis dans la Branche de 
Bellecourt du Canal Charleroi-Bruxelles, et ce en vue de constituer une infrastructure de 
tourisme fluvial, le port de plaisance de Seneffe. 
 
L'article 5 de l'acte prévoit la constitution d'un cautionnement sous forme de garantie bancaire 
à première demande, celle-ci a été constituée au mois d’octobre 2009. 
 
Comme le prévoit l’article 6.4 du cahier des charges annexé à l’AGW du 19.09.2002 
concernant les règles applicables aux concessions domaniales  relatives aux infrastructures de 
tourisme fluvial sur les voies navigables, le montant du cautionnement est révisé une fois par 
an et calculé en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation, soit : 
 
64.452 € (montant de base de la garantie) X 132,17 (indice) = 75.347 €. 
 
Il y a lieu d’en prendre connaissance. 
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*************** 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement l’article 
L1122-30. 
 
Vu la concession particulière à la commune de Seneffe de biens appartenant à la région 
wallonne sis dans la branche de Bellecourt du 29 décembre 2003. 
 
Considérant que l’article 5 de l’acte précité prévoit la constitution d’un cautionnement sous 
forme de garantie bancaire à première demande, 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 6.4 du cahier des charges annexé à l’AGW du 19.09.2002 
concernant les règles applicables aux concessions domaniales relatives aux infrastructures de 
tourisme fluvial sur les voies navigables, le montant du cautionnement est révisé une fois par 
an et calculé en fonction e l’évolution de l’indice des prix à la consommation, soit : 
 
64.452 € (montant de base de la garantie) x 132,17 (indice) = 75.347 €. 
 
Après en avoir délibéré. 

DECIDE 
 
Article Unique. 
 
Prend connaissance de l’indexation de la garantie bancaire au profit de la région wallonne 
dans le cadre de la concession intervenue pour l’occupation de biens en vue de constituer une 
infrastructure de tourisme fluvial. 
 
 
 
14. RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTR E LA 

COMMUNE DE SENEFFE ET L’ASBL BIBLIOTHEQUE LIBRE DE SENEFFE 
(NP) 

 
 
Rapporteur : Madame Ida Storelli, Echevine. 
 
 
La commune et l'ASBL Bibliothèque libre de Seneffe se sont associées, via une convention 
signée le 4 novembre 1996, pour la création d'un réseau de la lecture publique sur le territoire 
de la commune. 
 
Cette convention n'est plus valable, et de nombreux changements ont eu lieu qui nécessitent 
une réactualisation de ses dispositions. 
 
Il y a lieu d’approuver outre le renouvellement de la convention, le contenu de celle-ci. 
 

*************** 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement l’article 
L1122-30. 
 
Vu Décret du 28 février 1978 tel que modifié, organisant le Service public de la Lecture, 
 
Considérant que la Commune et l’ASBL Bibliothèque libre de Seneffe se sont associées, via 
une convention signée le 4 novembre 1996, pour la création d’un réseau de la lecture publique 
sur le territoire de la commune. 
 
Considérant que cette convention n’est plus valable, et que de nombreux changements ont eu 
lieu ce qui nécessite une réactualisation de ses dispositions. 
 
Considérant que le contenu du renouvellement de la convention comme suit :  
 
 

Renouvellement de la convention de partenariat entre la Commune de Seneffe 
et l’A.S.B.L. Bibliothèque libre de Seneffe relative à la création d’un réseau de 
la lecture publique sur le territoire communal.  

 
 
ENTRE : 
 
La Commune de Seneffe, rue Lintermans 21 à 7180 Seneffe, représentée par Monsieur 
Philippe BUSQUIN, Bourgmestre et Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal, ff 
agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communal du*****,  
 
Ci-après dénommée la Commune ; 
 
ET 
 
L’A.S.B.L. Bibliothèque Libre de Seneffe », ayant son siège social, à Seneffe, rue général 
Leman 17, représentée par son Président, Monsieur Hubert Deckers domicilié à Arquennes, 
avenue Deladrière, 11 et son administrateur délégué, Bernadette Thiry ; 
  
Ci-après dénommée l’A.S.B.L. ; 
 
Préambule : 
 
1. En conformité avec les dispositions du Décret du 28 février 1978 tel que modifié,  
organisant le Service public de la Lecture, la Commune et l’A.S.B.L. se sont associées pour la 
création d’un Réseau de la lecture publique sur le territoire de la Commune. A ce titre une 
convention fut signée en date du 4 novembre 1996. 
 
2. Le  1 janvier 2008, le réseau de la Lecture publique de Seneffe a été reconnu en qualité de 
Bibliothèque publique locale Catégorie B. 
 
3. Le Réseau de la lecture publique est composé des bibliothèques suivantes : 
 

• Bibliothèque communale d’Arquennes 
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  Rue des Ecoles 8A 
  7181 Arquennes 
  

• Bibliothèque communale de Feluy 
  Chaussée de Familleureux 6 
  7181 Feluy 
   

• Bibliothèque communale de Familleureux 
  Rue Ferrer 7 
  7181 Familleureux 
 

• Bibliothèque libre adoptée 
  Rue Général Leman 17 
  7180 Seneffe 
 
   
 
4. Depuis la signature de la convention précitée, plusieurs changements ont eu lieu qui 
nécessitent une réactualisation des dispositions. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 : 
 
Conformément aux dispositions légales du décret précité, il est précisé que : 
 

• la bibliothèque communale d’Arquennes est la bibliothèque «locale-pivot » 
• les bibliothèques communales de Familleureux et de Feluy sont des bibliothèques 

« dépôt » 
• la bibliothèque libre de Seneffe est une « filiale ». 

 
L’ensemble de ces quatre implantations forme le Réseau de la lecture publique de Seneffe. 
 
Article 2: La promotion de la lecture publique et des bibliothèques. 
 
La promotion de la lecture publique et des bibliothèques est assurée par : 
 
Le balisage des différentes bibliothèques via notamment des panneaux indicateurs. 
La publicité régulière dans la presse locale pour les horaires, les expositions, les animations 
ou toutes manifestations, ainsi que sur le site internet de la Commune 
L’affichage commun des horaires dans les endroits publics : postes, banques, hall communal, 
….. 
La signalisation sur  l’extérieur du bâtiment   
 
Article 3 : La réglementation commune en matière d’accueil du lecteur, de son inscription, 
des horaires et de l’enregistrement des prêts. 
 
Un règlement d’ordre intérieur commun à l’ensemble des bibliothèques constituant le réseau 
est rédigé et appliqué. Celui-ci fait partie intégrante de la convention. 
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Article 4 : Mise à disposition de locaux. 
 
La Commune met à disposition de l’A.S.B.L., pour assurer la mission qui lui est confiée, et ce 
gratuitement :  
 
Des locaux dans l’immeuble dit « centre de l’eau » sis à Seneffe, rue du canal 8c, 
comprenant :  
• le rez-de-chaussée (côté opposé à la rotonde) pour l’accueil, la salle de lecture et la cuisine   
• l’entre-sol (niveau -1) pour les animations, les réunions, la réserve et le fonds local  
• l’accès aux sanitaires publics côté rotonde  
l’utilisation d’une partie du hall d’entrée pour y placer de manière ponctuelle et en 
concertation avec les autres occupants du bâtiment, des vitrines et grilles de présentation des 
activités des bibliothèques et y organiser des animations, en accord avec les autres utilisateurs 
de l’immeuble dit « centre de l’eau »   
 
Toute modification quant à la destination des lieux est interdite. 
 
Article 5 : Mise à disposition de personnel. 
 
La Commune met à disposition de l’A.S.B.L., et ce conformément à l’article 144 bis de la 
Nouvelle Loi communale, du personnel administratif. 
 
A ce sujet, les parties s’engagent à conclure concomitamment à la présente, le(s) 
convention(s) tripartite(s) qui s’imposent. 
 
Article 6 : Les frais. 
 
La Commune prend en charge pour toute la durée de la convention : 
 
• les frais de fonctionnement des locaux (électricité, chauffage, eau, nettoyage, évacuation 

des déchets, interventions techniques et réparations) 
• les frais de fonctionnement de la bibliothèque (fournitures de bureau, équipement des 

livres, matériel pour animations)  
• le logiciel de gestion de bibliothèque et sa maintenance 
• l’achat de livres et périodiques : L’acquisition des livres se fera dans le respect des quotas 

imposés par le décret du 28 février 1978. L’accroissement légal sera réparti entre les deux 
parties bibliothèques du réseau à concurrence de 75 % pour le secteur communal et 25 % 
pour le secteur libre. 

• Les livres acquis restent la propriété de la Commune, les bibliothèques en conservent 
l’usage pendant toute la durée de la convention. 

 
• la mise à disposition de téléphone, liaison internet, pc, fax, photocopieuse et leur 

maintenance. 
• les assurances suivantes : 
 

o contre l’incendie et périls connexes, avec clause d’abandon de recours en faveur de 
l’A.S.B.L. 

o assurance contre les accidents de travail des employés et bénévoles 
o assurance responsabilité civile  
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• la diffusion d’information via l’Essor et le site Internet 
• l’envoi des courriers 
• la mise à disposition du service travaux pour le transport du matériel 
• la possibilité d’emprunter (gratuitement) du matériel au service informatique 
• le paiement des taxes liées à l’exercice de la mission de l’ASBL : taxe pour droit 

d’auteurs, taxes pour reprographie (Réprobel),….. 
 
Article 7: Les recettes. 
 
L’ASBL conserve les sommes perçues au titre de droits d’inscription, de taxe de prêts, 
d’amendes de retard dans le cadre des services qu’elle rend aux lecteurs inscrits à son fichier. 
 
Lesdites sommes sont utilisées exclusivement au bon déroulement des missions qui lui sont 
confiées. (ex : renouvellement d’abonnement, …) 
 
Article 7 bis : Les subsides. 
 
Pour permettre à l’A.S.B.L. de réaliser les missions qui lui sont confiées, la Commune verse à 
celle-ci, un subside, fixé pour l’année 2011 à 12.060 €. 
 
Cette somme sera versée tous les mois à concurrence d’1/12 du montant prévu au budget. Le 
montant total du subside fera l’objet d’une prise de connaissance d’un rapport d’activité 
annuel, ainsi que des comptes et bilan, par le Conseil Communal. 
 
Le montant du subside sera ajusté, chaque année, en fonction du montant des rétrocessions 
effectuées par la FIBBC vers l’ASBL. 
 
Article 8 : Les formations. 
 
L’A.S.B.L. s’engage à ce que son personnel suive une formation continuée, et ce à 
concurrence de 75  heures par période de 3 ans pour chaque membre du personnel 
bibliothéconomique, d’un réseau reconnu en qualité de Bibliothèque publique locale de 
Catégorie B, tels que fixées par le décret du 28 février 1978. Les frais y afférents sont à 
charge de la Commune. 
 
Article 9 : La coordination. 
 
Un agent communal est désigné pour assurer la coordination des activités développées par 
l’ensemble des institutions constitutives du réseau. Il aura notamment pour mission : 
 
• de gérer les dossiers administratifs de chaque bibliothèque au niveau du respect des 

normes législatives en la matière, et à celles relatives aux subsides de la Communauté 
française et de la Province du Hainaut 

• d’assurer et de veiller au respect des obligations de formation 
• de rendre compte auprès de la Commune, une fois par an, via un rapport d’activité  
• d’élaborer, chaque année, en appui avec le service finance de la Commune, le budget pour 

le fonctionnement du réseau. 
 
Article 10 : Durée de la convention. 
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La présente convention est conclue pour une période équivalente à la législation restante. Elle 
devra être renouvelée lors de l’installation d’un nouveau conseil communal et ce dans les 6 
mois qui suivent ladite installation. 
 
Article 11 : Litiges. 
 
En cas de litige entre les parties, seuls les tribunaux de l’arrondissement de Charleroi sont 
compétents. 
 
 
Seneffe, Le 
(en autant d’originaux que de parties) 
 
 
Après en avoir délibéré. 

DECIDE 

 
Article Unique 
 
Approuve le renouvellement de la convention de partenariat entre la commune de Seneffe et 
l’ASBL Bibliothèque Libre de Seneffe. 
 
 
 
15. ADHESION AU DECRET ORGANISANT LA NEUTRALITE DE 

L’ENSEIGNEMENT  (VL) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
 
Par sa circulaire n°3399 du 06 janvier 2011, la Communauté Française rappelle la législation 
relative à la notion de neutralité dans l'enseignement et adresse aux Pouvoirs Organisateurs 
les modèles de formulaires d'adhésion aux principes de neutralité. 
 
Les législations en vigueur sont :  
 
• le décret du 17 décembre 2003 organisant la neutralité inhérente à l'enseignement officiel 

subventionné et portant diverses mesures en matière d'enseignement ; 
• le décret du 31 mars 1994 définissant la neutralité dans l'enseignement de la Communauté 

Française. 
 
Le décret du 17 décembre 2003 impose aux Pouvoirs Organisateurs d'inscrire dans son projet 
éducatif une référence explicite aux principes de neutralité de l'enseignement tels que décrits 
par le décret mais également, chaque année scolaire, de présenter les grandes orientations et 
implications du décret aux membres du personnel qui doit y apposer leur signature. 
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Le décret du 31 mars 1994 est de stricte application pour les établissements organisés par la 
Communauté Française. Néanmoins, les établissements officiels subventionnés peuvent y 
adhérer. 
 
En tant que Pouvoir Organisateur, nous sommes soumis d'office au décret du 17 décembre 
2003 auquel il entre dans nos obligations d'adhérer. 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le décret du 17 décembre 2003 organisant la neutralité inhérente à l’enseignement officiel 
subventionné et portant diverses mesures en matière d’enseignement ; 
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 16 juin 2004 fixant le modèle 
d’adhésion d’un Pouvoir Organisateur à la neutralité inhérente à l’enseignement officiel 
subventionné par la Communauté française ; 
 
Vu la circulaire n°3399 de la Communauté française, Direction générale de l’Enseignement 
Obligatoire du 06 janvier 2011 relative à la neutralité dans l’enseignement pour les années 
scolaires 2010 – 2011 et suivantes ; 
 
Considérant qu’en qualité de Pouvoir Organisateur, nous sommes soumis d’office au décret 
du 17 décembre 2003 ;  
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1er 
 
Adhère au décret du 17 décembre 2003 organisant la neutralité inhérente à l’enseignement 
officiel subventionné et portant diverses mesures en matière d’enseignement. 
 
Article 2 
 
Transmet la présente délibération au Ministère de la Communauté française, Direction de 
l’Enseignement Obligatoire. 
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16. DECLARATION DE VACANCE D’EMPLOIS EN VUE DE LA NOMIN ATION 
DEFINITIVE  (VL) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin 
 
 
Les dépêches de la Communauté Française, Direction générale de l’enseignement préscolaire 
et de l’enseignement primaire - service des Etablissements subventionnés - Bureau des 
subventions, datées du 06 janvier 2011 (reçues à l’Administration communale en date du 28 
janvier 2011), accordent les subventions-traitements pour l’année scolaire 2010 - 2011 aux 
écoles communales de l’entité. 
 
Le Collège communal du 18 février 2011 invite le Conseil communal à déclarer 
définitivement vacants en vue de la nomination définitive les emplois suivants, pour : 
 
L’année scolaire 2010-2011 : 
 
- 2 périodes de seconde langue 
- 1 emploi de maître(sse) d'éducation physique, à horaire complet 
- 10 périodes de maître(sse) de morale laïque  
- 14 périodes de maître(sse) de religion islamique 
- 3 périodes de maître(sse) de psychomotricité 
 
Le Collège communal du 18 février 2011 invite le Conseil communal à déclarer 
temporairement vacants en vue de la nomination définitive les emplois suivants, pour : 
 
L’année scolaire 2011-2012 : 
 
- 2 périodes de maître(sse) seconde langue 
- 10 périodes de maître(sse) de morale laïque 
- 16 périodes de maître(sse) de religion islamique 
- 3 périodes de maître(sse) de psychomotricité 
- 2 périodes de maître(sse) d’éducation physique 
- 2 périodes de maître(sse) de religion orthodoxe 
 
Pour autant qu’ils soient vacants à partir du 15 avril 2011 et maintenus au 1er octobre 2011. 
 

**************** 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement l’article 
L1122-30 ; 
 
Vu l'article 31 du décret du 6 juin 1994, tel que modifié à ce jour, fixant le statut des membres 
du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné ; 
 
Vu l’article 32 du décret du 10 mars 2006 fixant le statut des maîtres de religion et 
professeurs de religion subsidiés de l’enseignement officiel subventionné ; 
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Vu les dépêches de la Communauté Française, Direction générale de l’enseignement 
préscolaire et de l’enseignement primaire - service des Etablissements subventionnés - Bureau 
des subventions, datées du 06 janvier 2011 (reçues à l’Administration communale en date du 
28 janvier 2011), accordant les subventions-traitements pour l’année scolaire 2010 - 2011 aux 
écoles communales de l’entité ; 
 
Vu la proposition faite par le Collège communal du 18 février 2011 au Conseil communal de 
déclarer définitivement vacants en vue de la nomination définitive les emplois suivants pour 
l’année scolaire 2010 - 2011 : 
 
- 2 périodes de seconde langue 
- 1 emploi de maître(sse) d'éducation physique, à horaire complet 
- 10 périodes de maître(sse) de morale laïque  
- 14 périodes de maître(sse) de religion islamique 
- 3 périodes de maître(sse) de psychomotricité 
 
Vu la proposition faite par le Collège communal du 18 février 2011 au Conseil communal de 
déclarer temporairement vacants en vue de la nomination définitive les emplois suivants pour 
l’année scolaire 2011 – 2012 : 
 
- 2 périodes de maître(sse) seconde langue 
- 10 périodes de maître(sse) de morale laïque 
- 16 périodes de maître(sse) de religion islamique 
- 3 périodes de maître(sse) de psychomotricité 
- 2 périodes de maître(sse) d’éducation physique 
- 2 périodes de maître(sse) de religion orthodoxe 
 
pour autant qu’ils soient vacants à partir du 15 avril 2011 et maintenus au 1er octobre 2011 ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
A l’unanimité, 
 
 
DECIDE,  
 
Article 1er 
 
Déclare définitivement vacants les emplois suivants en vue de la nomination définitive : 
 
Année scolaire 2010 - 2011 : 

- 2 périodes de seconde langue 
- 1 emploi de maître(sse) d'éducation physique, à horaire complet 
- 10 périodes de maître(sse) de morale laïque  
- 14 périodes de maître(sse) de religion islamique 
- 3 périodes de maître(sse) de psychomotricité 
 
Article 2 
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Déclare temporairement vacants les emplois suivants en vue de la nomination définitive : 
 
Année scolaire 2011 – 2012 : 
 
- 2 périodes de maître(sse) seconde langue 
- 10 périodes de maître(sse) de morale laïque 
- 16 périodes de maître(sse) de religion islamique 
- 3 périodes de maître(sse) de psychomotricité 
- 2 périodes de maître(sse) d’éducation physique 
- 2 périodes de maître(sse) de religion orthodoxe 
 
Article 3 
 
Transmet la présente délibération au Ministère de la Communauté française de l’Education. 

 
 
 
17. INFORMATION - ARRETES RENDUS PAR LE COLLEGE PROVINC IAL 

RELATIFS AUX MODIFICATIONS DES STATUTS ADMINISTRATI FS ET 
PECUNIAIRES  (CP) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
En application des dispositions de l’article 4 du Règlement général de la comptabilité 
communale, il incombe aux communes de communiquer à leur conseil communal les arrêtés 
approuvés par le collège provincial : 
 

- Congé parental (approbation : 16/12/2010) 
- Congé maternité (approbation : 16/12/2010) 
- Pacte (approbation : 20/01/2011) 
- Allocation diplôme (approbation : 20/01/2011) 
- Modifications annexe 3 statut administratif (approbation : 20/01/2011) 

 
 
Article unique 
 
Prend connaissance des arrêtés du Collège Provincial 
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18. PROCEDURE DE NOMINATION D’UN SECRETAIRE COMMUNAL  (CP) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Le conseil communal, en date du 14 décembre 2009, a mis Madame Nicole VERSTUYFT à 
la pension prématurée définitive en raison de son inaptitude physique à toute fonction à dater 
du 1er  octobre  2009. 
 
Le conseil communal, en date du 11 octobre 2010, a modifié l’annexe 3 du statut administratif 
relative aux conditions de recrutement et de promotion des grades légaux du personnel 
administratif – secrétaire communal. 
Le collège provincial, en séance du 20 janvier 2011, a approuvé ces modifications. 
 
Il convient, dès lors :   
 

- de déclarer l’emploi de secrétaire communal vacant 
- de conférer cet emploi par promotion,  

 
*************** 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L1213-1,   
 
Vu la circulaire du Ministère de la Région Wallonne du 27 mai 1994 relative aux principes 
généraux de la fonction publique locale et provinciale et les circulaires subséquentes, 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 6 juillet 1998 approuvée par la Députation 
Permanente du Conseil Provincial du Hainaut le 3 décembre 1998 
n°E0320/52063/T.S.50/98.2/232.11/C./R.G.B./VV fixant au 1er janvier 1998 le cadre du 
personnel technique tel que modifié, 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 26 mai 2008 approuvée par le Collège du 
Conseil Provincial du Hainaut le 10 juillet 2008 n° EO353/52063/TS30/2008.00928 fixant au 
10 juillet 2008 le nouveau statut administratif du personnel communal non-enseignant tel que 
modifié,   
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 26 mai 2008 approuvée par Collège du Conseil 
Provincial du Hainaut le 10 juillet 2008 n° EO353/52063/TS30/2008.00930/vv fixant au 
10 juillet 2008 le nouveau statut pécuniaire du personnel communal non-enseignant tel que 
modifié,  
 
Attendu que l’objet de la présente délibération a été soumis au comité supérieur de 
concertation du 10 septembre 2010 conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 
28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant des relations 
entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, 
 
Considérant qu’un emploi de secrétaire communal est vacant au cadre statutaire administratif 
du personnel communal,   
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Considérant qu’il est nécessaire de procéder à la nomination à titre définitif d’un  
Secrétaire Communal en remplacement de la Secrétaire Communale, admise à la pension le 
1er octobre 2009,  
 
Considérant qu’il convient de fixer les modalités d’appel aux candidats,  
 
Après avoir entendu le rapport du Bourgmestre et en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE :  
 
Article 1er 

 
Déclare vacant l’emploi de Secrétaire Communal.   
 
Article 2 
 
Décide de conférer cet emploi par promotion.  
 
Article 3 
 
Charge le Collège d’exécuter la procédure de nomination du secrétaire communal en 
application des dispositions reprises au statut administratif du personnel communal. 
 
 
 
19. ADOPTION DE L’AVENANT A LA CONVENTION D’OCCUPATION A TITRE 

PRECAIRE DES SEA SCOUTS D’UNE PARCELLE DE TERRAIN-BRANCHE 
DE BELLECOURT. (NP) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin 
 
 
La 72ème unité Sea scouts de Seneffe  a sollicité l’autorisation d’occuper à titre précaire un 
terrain sis au fond de la Darse de Bellecourt. 
 
Le SPW (direction des voies hydrauliques) ayant marqué accord sur la demande, une 
convention d'occupation à titre précaire a été rédigée pour fixer les droits et obligations des 
parties à ce sujet, convention adoptée par le conseil communal du 11 octobre 2010. 
 
Les parcelles concernées par la convention ne donnent cependant pas un accès au canal au 
fond de la Branche de Bellecourt, or la 72ème unité Sea scouts de Seneffe  souhaite avoir cet 
accès. 
 
En qualité de concessionnaire de ce terrain, il appartient à la commune de rédiger un  avenant 
à la convention d’occupation en y incluant la bande de terrain permettant l’accès au canal. 
 
Ledit avenant doit être adopté par le conseil communal. 
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**************** 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement l’article 
L1122-30. 
 
Vu la concession particulière à la commune de Seneffe de biens appartenant à la région 
wallonne sis dans la branche de Bellecourt du 29 décembre 2003. 
 
Vu la convention d’occupation à titre précaire au profit des Sea scouts d’une parcelle de 
terrain sis au fond de la Darse de Bellecourt du 11 octobre 2010. 
 
Considérant que la parcelle concernée par la convention ne donne pas accès au canal. 
 
Considérant que pour permettre cet accès, un avenant à la convention doit être adopté comme 
suit : 
 

Avenant à la convention d’occupation à titre précaire. 
 
 
L'an deux mille onze, 
 
Le 
 
Entre: 
 
La Commune de Seneffe dont les bureaux sont sis rue Lintermans, 21 à 7180 Seneffe, ici 
représentée par son Bourgmestre, Monsieur Philippe Busquin, assisté du Secrétaire 
Communal, ff , Monsieur Bernard Wallemacq, agissant  en vertu d'une délibération du 
Conseil Communal du 11 octobre 2010.      
 
 
Ci après dénommé "la Commune ", 
 
 
Et: 
 
L'Association de fait  « 72 ème Unité Sea Scouts, Adrien de Gerlache »,  ici représentée par 
son responsable d’unité, Monsieur Edouard Jadot, rue François Hittelet 157 à 5190 
Jemeppe-sur-Sambre. 
 
 
Ci après dénommé "l’Association". 
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Exposé préalable. 
 
 
1.Par acte du 29 décembre 2003, la Région Wallonne a donné en concession à la Commune 
de Seneffe, une infrastructure de tourisme fluvial sis dans la Branche de Bellecourt du Canal 
Charleroi-Bruxelles, entre les cumulées 0,233 et 1,157. 
 
2. L’infrastructure concédée consiste en un port de plaisance destinée à accueillir les bateaux 
de plaisance ainsi que les manifestations et services liés au tourisme fluvial. 
 
3. Par convention de sous-concession du 27 janvier 2004, la Commune de Seneffe a concédé 
à l’ASBL Snef Yachting, rue de la Marlette 3/2 à Seneffe les biens repris ci-dessus. 

 
4. Par convention d’occupation à titre précaire du 11 octobre 2010 (délibération du conseil 
communal), la commune de Seneffe a autorisé l’occupation à titre précaire à l’association 
d’un terrain sis rue du rivage, section E n°252/2, 276 c et 274 d. 

 
 
Il a été convenu ce qui suit: 
 
 
Article 1 – Objet. 
 
Par le présent avenant, la Commune autorise l’occupation à titre précaire de la parcelle de 
terrain non cadastrée située entre le plan d’eau et les parcelles cadastrées n° 252/25 et 276 
C, ceci afin de permettre à l’Association d’avoir un accès au canal au fond de la Branche de 
Bellecourt. (Voir plan en annexe et faisant partie intégrante du présent avenant). 
 
Article 2 – Durée. 
 
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée prenant cours à la date de sa 
signature. 
 
Article 3 – Etat des lieux 
 
Un état des lieux d'entrée de la parcelle non cadastrée sera dressé contradictoirement avant 
toute occupation. 
 
Il en sera de même pour la sortie des lieux. 
 
Le cas échéant, l'association pourra être tenue de remettre les lieux dans leur pristin état. 
 
Article 4- Responsabilité. 
 
En aucun cas la Commune ne pourrait être tenue pour responsable de tout accident qui 
pourrait survenir aux personnes et/ou aux biens lors de l’occupation de cette parcelle. Il en 
est de même pour tout acte de vol et/ou de vandalisme commis à l’encontre des installations 
et de leur contenu. 
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Article 7- Permis. 
 
L’application du présent avenant est entachée de la même condition suspensive que celle de 
la convention d’occupation. 
 
Fait à Seneffe, en deux exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien.    
 

DECIDE 
 
Article Unique 
 
Approuve l’avenant à la convention d’occupation à titre précaire des Sea Scouts, d’une 
parcelle de terrain sis Branche de Bellecourt. 
 
 
 
20. INFORMATION – OCTROI DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSO CIATIONS 

SPORTIVES, CULTURELLES ET SOCIALES POUR L’ANNEE 201 1. (BW) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe BUSQUIN, Bourgmestre. 
 
Par son courrier du 8 février 2011, le Ministre Paul Furlan nous informe que la délibération 
du Conseil communal du 13 décembre 2010 relative à l’octroi des subventions aux diverses 
associations sportives, culturelles et sociales pour l’année 2011 n’appelle aucune mesure de 
tutelle de sa part et qu’elle est donc devenue pleinement exécutoire. 
 
 
Prend connaissance de l’information. 
 
 
 
21. QUESTIONS ECRITES 
 
 

a) La MCAE est-elle encore un support pour les parents qui travaillent ? 
 

La MCAE ferme 33 jours sur l’année, soit près de 7 semaines. Combien de parents ont-ils 
autant de congé par an et ont-ils la flexibilité de les prendre aux dates imposées par la 
MCAE? 
 
Ne pouvons-nous pas organiser la structure de manière à réduire ces périodes de fermeture à 3 
semaines maximum. 
  
Madame Poll rappelle les propos qui avaient été tenus lors du dernier conseil communal en 
l’absence de l’échevin concerné. 
La maison d’accueil ferme cette année 33 jours, ce qui est beaucoup plus que les autres 
années. En effet, jusqu’en 2010, la structure fermait 3 semaines en été et une semaine à 
Pâques. C’est énorme pour les parents qui travaillent et qui n’ont pas d’autres alternatives. En 
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plus, pour le personnel de la crèche, ils n’ont plus la latitude de prendre des congés en dehors 
des périodes de fermetures. Dès lors, la question se pose de savoir pourquoi ce choix a été 
posé et comment peut-on s’organiser pour que la structure ferme moins de jours. 
 
Monsieur Bouchez répond qu’une année comprend 52 semaines auxquelles on retire les 6 
semaines de fermeture ; ce qui donne 46 semaines à couvrir. Sachant que chaque agent 
dispose de 26 jours de vacances annuelles plus les jours fériés qui tombent le week-end ainsi 
que les heures supplémentaires, des solutions doivent être trouvées pour assurer un 
encadrement qui correspond aux normes fixées par le décret. Il indique, dès lors, qu’il s’agit 
avant tout d’un problème de gestion du personnel. Si un roulement est autorisé dans les prises 
de congés, les problèmes vont se poser en terme de couverture des plages d’accueil.  
 
Les propositions qui ont été formulées pour l’année 2011 essaient de tenir compte des 
moments qui posent le moins de problèmes aux parents. Les périodes de fermeture qui ont été 
établies correspondent en général aux périodes où il n’y a que très peu d’enfants à accueillir. 
 
Monsieur Bouchez signale qu’il existe toujours la possibilité de prendre contact via la 
direction de la maison d’accueil de la petite enfance pour faire héberger les enfants à la crèche 
de Seneffe. 
 
Monsieur Bouchez se déclare conscient que cela peut poser des problèmes pour certains 
parents. Il ne peut toutefois pas prendre en compte et superposer toutes les contraintes qui se 
posent pour les parents.  
 
Madame Poll estime qu’il y a un risque d’absentéisme accru au niveau du personnel en 
pratiquant de la sorte. 
 
Monsieur Bouchez poursuit que d’un point de vue organisationnel et dans la mesure où les 
plages d’ouvertures sont supérieures à 7h12, il y a des difficultés en matière de planification 
des prestations du personnel. Il ajoute que la maison d’accueil ne peut pas fonctionner comme 
la crèche qui est constituée en ASBL. S’il fallait s’adapter à leur mode de fonctionnement, il 
faudrait, en conséquence, prévoir budgétairement quelques milliers d’euros en plus. 
 
Madame Poll attire à nouveau l’attention sur le fait que les parents qui travaillent dans le 
secteur privé n’ont pas 33 jours de congés par an et que même si c’était le cas, ils n’ont pas 
nécessairement la liberté d’en disposer comme ils le souhaitent. 
 
Monsieur Bouchez suggère que s’il y a un problème particulier pour l’un ou l’autre parent il 
serait intéressant de le savoir. En effet, il ne lui parait pas opportun de modifier le règlement 
général s’il n’y a que l’un ou l’autre cas particulier à régler. 
 
Madame Poll soutient justement que le règlement ne prévoit que 3 semaines en été et une 
semaine à Noël. 
 
Monsieur Bouchez fait remarquer que faire prester les travailleurs pour quelques enfants à 
certaines périodes de l’année n’est pas rentable. 
 
Madame Poll suggère de reprendre des étudiants pendant les vacances scolaires. 
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Monsieur le Bourgmestre indique que cette solution ne l’agrée pas dans la mesure où se sont 
des responsabilités importantes de garder des enfants et qu’il est délicat de les faire porter par 
des étudiants. 
 
Monsieur Bouchez répète que s’il y a un problème spécifique il faudrait prendre contact avec 
la crèche pour essayer de trouver des solutions. 
 
Madame Poll propose que les parents soient informés de cette possibilité. 
 
Monsieur le Bourgmestre propose qu’une rencontre soit organisée avec les parents et 
l’échevin concerné, Madame Sol et la présidente de la commission jeunesse pour discuter de 
la situation. 
 
 
 

b) Places dans les cimetières. 
 
Le 3 avril 2009 puis le 7 juillet 2010, notre groupe interpellait le collège sur le manque de 
place dans les cimetières et plus particulièrement dans celui d’Arquennes. 
 
En juillet 2010, Monsieur Bouchez nous proposait de rediscuter plus précisément de ce point 
en octobre après avoir modifier notre règlement en application du décret. 
 
Où en sommes-nous ? 
 
Madame Poll souhaite connaitre l’état d’avancement du projet.  
 
Monsieur Bouchez répond qu’un groupe de travail a été mis sur place, auquel participe le 
service population et le service des travaux. Ce groupe est en train de travailler sur le 
règlement qui est en bonne voie de finalisation. 
 
 
 

c) la salle couverte du Seneffe Tennis Club. 
 
Il y a un an, nous nous inquiétions de l'état pitoyable dans lequel se trouvait ce bâtiment 
communal après seulement une vingtaine de mois de mise en service - Humidité et suintement 
sur tous les murs - Pourriture et champignons sur les ébrasements des châssis. Nous 
constatons que le bâtiment continue à se détériorer et souhaitons savoir ce que 
l’administration a fait pour remédier aux problèmes. 
 
Monsieur Monclus déplore l’état lamentable dans lequel se situe cette salle. Les châssis sont 
dans un état épouvantable et l’état général du bâtiment est pitoyable. 
 
Monsieur Bouchez rappelle qu’il y a dix ans a été pris une décision de principe de couvrir le 
bâtiment. A partir de là, un certain nombre de contraintes sont venues s’imposer. Tout 
d’abord les gestionnaires voulaient garder la brique pillée comme surface. Ensuite, il fallait 
garder un certain confort dans la buvette et la chauffer. Ces deux éléments d’apport d’eau et 
de chaleur font qu’ils génèrent de la vapeur et une humidité assez élevée dans l’ensemble du 
bâtiment, d’où effectivement un certain nombre de problèmes.  
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Il indique que la commune est actuellement en litige avec l’entrepreneur car les matériaux 
d’isolation qui ont été placés ne correspondent pas à ce qui était prévu au cahier des charges. 
 
Deux options sont alors présentes, soit un procès, soit une solution amiable. Actuellement des 
discussions ont cours avec l’entrepreneur, l’architecte et l’entreprise qui a installé le chauffage 
pour trouver une solution technique qui permet de rencontrer ces problèmes. 
 
Les éléments qui sont actuellement mis sur la table touchent d’une part à la régulation de la 
circulation d’air, à l’arrêt du chauffage pour la partie terrain ou encore à l’installation 
d’extracteur pour faire sortir l’air humide. 
 
Monsieur le Bourgmestre attire aussi l’attention qu’à l’occasion de l’examen de ce dossier, 
il a été constaté des problèmes au niveau de l’entretien quotidien du bâtiment et que dès lors il 
est demandé au gestionnaire d’y veiller de manière plus rigoureuse. 
 
 
 
Le huis clos est prononcé à 21h00 
 
 
 
La séance se clôture à 21h10’ 
 
 
 
Le Secrétaire communal, ff       Le Bourgmestre,  
 
 
 
B. WALLEMACQ        Ph.BUSQUIN 


